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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DE MAINE ET LOIRE 

 

COMMUNE DE SAINT MELAINE SUR AUBANCE 

----------------------------------------------------------------------------------- 
 

COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
__________ 

 
LUNDI 11 MAI 2026 

___________ 
 

 
Convocation du 30 avril 2026 
Date d’affichage sous huitaine 
 
Nombre de conseillers en exercice : 19 
Nombre de conseillers présents : 17 
Nombre de procurations : 2 
 
Secrétaire de séance : Richard 
AUVRIGNON. 
 
Procurations :  
David DEL ALAMO à Delphine 
RENAUD, 
Jérémie DESSOMME à Jonathan 
MAZZARDI 
 
 
 
 
 

L’an deux mil vingt-six, le lundi 11 mai, à 19 heures 30 minutes, le 
Conseil Municipal de cette commune s’est réuni au nombre prescrit 
par la loi, dans la salle du Conseil Municipal, en session ordinaire, 
sous la présidence de Monsieur Jacques BRÉBION, Maire. 
 
Étaient présents : Mesdames Mélanie BÉZY, Véronique 
DESLANDES, Nathalie DUARTE, Christiane DUTET, Dorothée 
MONTAY, Isabelle MUNOZ-AUMONT, Dany RAIMBAULT, 
Delphine RENAUD, Thiphaine VILBOUX, Messieurs Richard 
AUVRIGNON, Pascal BERHAUT, Thierry BOUVIER, Jacques 
BRÉBION, François-Guillaume CAYE, Laurent DELEPIERRE, 
Alain FRETELLIERE, Jonathan MAZZARDI. 
 
Absents excusés : Messieurs David DEL ALAMO et Jérémie 
DESSOMME. 
 
Absent : - 
 

 

2026-43 Adoption du dernier compte-rendu 
  
 

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité le procès-verbal du Conseil Municipal du 07 avril 2026. 

 

 

 Urbanisme 

 Droits de Préemption Urbain 
  
 

Monsieur le Maire fait savoir à l'Assemblée que le bien listé ci-dessous est à vendre. 

 

Type Adresse N° parcelle Superficie 

Maison 10 chemin de la Mare Biotte AL 169 638 m² 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide ne pas faire valoir son Droit de 

Préemption pour ce bien. 
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2026-44 Conseil Municipal 
 Approbation du règlement intérieur 
 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que dans un délai de six mois suivant leur installation, les Conseils 

Municipaux des communes de 1 000 habitants et plus doivent établir leur règlement intérieur. 

Cette formalité est imposée par la loi et le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le Conseil 

Municipal qui peut ainsi se doter de règles propres visant à faciliter son fonctionnement et à améliorer la 

qualité de ses travaux. 

Les éléments principaux figurant dans ce règlement intérieur sont les suivants : 

 Périodicité des séances, convocations, ordre du jour, accès aux dossiers, fonctionnement des 

Commissions et des Comités Consultatifs, Présidence, quorum, pouvoirs, accès et tenue du public, 

déroulement de la séance, votes, etc. 

Le règlement intérieur est annexé à la présente délibération et fera l’objet d’une transmission au contrôle 

de légalité de la Préfecture de Maine et Loire. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, approuve le règlement intérieur de la 

Commune de Saint Melaine sur Aubance. 

 

 

2026-45 Commissions Communales 
 Création et détermination du nombre de membres 

Monsieur le Maire expose que le Conseil Municipal peut former, au cours de chaque séance, des Commissions 

chargées d’étudier les questions soumises au Conseil (art. L 2121-22 du CGCT). 

Celles-ci ne peuvent être composées que de Conseillers Municipaux. Il appartient à celui-ci de décider du 

nombre de Conseillers siégeant dans chaque Commission.  

Les membres sont désignés par vote à bulletin secret (art. L 2121-21 du CGCT) mais le Conseil Municipal 

peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations 

(même article). 

 

Conformément à l’article L 2121-22 du CGCT, le Conseil Municipal peut former, au cours de chaque séance, 

des Commissions chargées d’étudier les questions soumises au Conseil soit par l’administration, soit à 

l’initiative d’un de ses membres.  

La composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle 

pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale. 

Le Maire est le Président de droit de toutes les Commissions. En cas d’absence ou d’empêchement, les 

Commissions sont convoquées et présidées par le Vice-Président élu par celles-ci lors de leur première 

réunion. 

Monsieur le Maire propose de créer 06 Commissions Municipales (qui pourront être réparties en sous-

commissions thématiques selon les besoins) avec les thématiques et le nombre de membres suivants : 

 

Commissions 
Nombre 

de 
membres 

Membres élus 

Urbanisme / logements 
 
 

8 

Richard 
AUVRIGNON 

Isabelle 
MUNOZ-
AUMONT 

Thierry 
BOUVIER 

Pascal 
BERHAUT 
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 Christiane 
DUTET 

Jonathan 
MAZZARDI 

David DELA 
ALAMO 

Delphine 
RENAUD 

Communication 5 
Dorothée 
MONTAY 

Tiphaine 
VILBOUX 

Christiane 
DUTET 

 

Enfance Jeunesse / Affaires 
Scolaires 

2 
Dany 

RAIMBAULT 
Tiphaine 
VILBOUX 

    

Affaires Sociales 3 
Véronique 

DESLANDES 
Thierry 

BOUVIER 
Delphine 
RENAUD 

  

Sports / Culture 4 
François-

Guillaume 
CAYE 

Mélanie BÉZY 
Thierry 

BOUVIER 
Alain 

FRETELLIÈRE 

Finances / Économie / 
Commerces 

6 
Pascal 

BERHAUT 
Alain 

FRETELLIÈRE 
Véronique 

DESLANDES 
Nathalie 
DUARTE 

  
Christiane 

DUTET 
Jérémie 

DESSOMME 
    

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, approuve la création des 06 commissions 

précitées et leur nombre de membres. 

 

 

2026-46 Commission Communale des Impôts Directs 
 Désignation des Délégués titulaires et suppléants 
 

Monsieur le Maire explique à l’Assemblée que conformément à l’article 1650 du Code Général des Impôts 

(CGI), il est prévu la création d'une Commission Communale des Impôts Directs (CCID) dans chaque 

commune. Celle-ci est composée : 

 Du Maire ou d’un Adjoint Délégué, Président de la Commission, 

 De 8 Commissaires titulaires et 8 Commissaires suppléants. 

Les Commissaires doivent : 

• Etre de nationalité française ou ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne ; 

• Avoir au moins 18 ans ; 

• Jouir de leurs droits civils ; 

• Etre inscrits sur l'un des rôles d'impôts directs locaux dans la commune ; 

• Etre familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour 

l'exécution des travaux de la Commission. 

La durée du mandat des Membres de la Commission est la même que celle du mandat du Conseil Municipal. 

Elle tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment pour rôle majeur de donner 

chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation 

recensés par l’administration fiscale. 

Monsieur le Maire présente la liste suivante :  

 

 NOM PRENOM 
DATE 

NAISSANCE 
ADRESSE TEL  

1 MUNOZ-AUMONT Isabelle 29/05/1973 2, impasse de la Hurlière - ST MELAINE SUR AUBANCE 06 16 71 80 75 TF 

2 BERHAUT Pascal 19/08/1953 18, square du Pontu - ST MELAINE SUR AUBANCE 06 14 61 19 48 TF 

3 AUVRIGNON Richard 24/06/1967 4 chemin de l'Ecotière - ST MELAINE SUR AUBANCE 06 03 08 07 54 TF 

4 DELEPIERRE Laurent 15/05/1956 1, impasse du Calvaire - ST MELAINE SUR AUBANCE 06 66 08 37 14 TF 

5 PIONNEAU Bernard 15/03/1952 26 rue Armand Brousse - ST MELAINE SUR AUBANCE 06 19 30 28 53 TF 
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6 PECOT Jean-Jacques 09/06/1967 7 Impasse de la Prée des Noues - ST MELAINE SUR AUBANCE 06 08 24 00 65 TF 

7 KURTZ Gérard 22/02/1952 12 route des Refoux - ST MELAINE SUR AUBANCE 07 68 75 13 95 TF 

8 BLOT Michel 15/03/1964 9 rue des Prés Hauts - ST MELAINE SUR AUBANCE 06 81 39 32 76 TF 
       

9 HINAULT Jean Jacques 21/05/1952 20 chemin des Brosses - 49610 ST MELAINE SUR AUBANCE 06 37 89 13 15 TF 

10 DESLANDES Véronique 18/10/1961 10, square du Pontu - 49610 ST MELAINE SUR AUBANCE 07 61 37 10 49 TF 

11 RENAUD Delphine 22/01/1979 30, Route du Plessis - 49610 ST MELAINE SUR AUBANCE 06 31 75 75 32 TF 

12 DUTET Christiane 07/10/1945 9 Chemin de l'Appartenance - ST MELAINE SUR AUBANCE 06 89 37 02 89 TF 

13 MAZZARDI Jonathan 25/11/1984 18, chemin de la Gachetière - ST MELAINE SUR AUBANCE 06 85 56 49 18 TF 

14 COUE Philippe 04/08/1965 18, route des Refoux - ST MELAINE SUR AUBANCE 07 68 01 29 95 TF 

15 THOMAS Bernard 21/11/1959 8, chemin de l'Ecotière - ST MELAINE SUR AUBANCE 06 43 56 41 05 TF 

16 ROBIN Catherine 07/11/1969 5, chemin du Moulin Cassé - ST MELAINE SUR AUBANCE 06 08 71 33 10 TF 

17 BOREL Matthieu 17/08/1983 23, rue Armand Brousse - ST MELAINE SUR AUBANCE 06 89 10 78 34 TF 

18 ACAMBON Jean-Claude 01/06/1947 24, rue des Noues Blanches - ST MELAINE SUR AUBANCE 06 51 67 10 04 TF 

 

(1) TH : Taxe d'Habitation - TF : Taxe Foncière 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, donne un avis favorable à cette liste et 

autorise Monsieur le Maire à la faire parvenir aux services concernés. 

 

 

2026-47 Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
 Adhésion au service Paies 

 

Monsieur le Maire explique à l’Assemblée que la Commune travaille via une convention avec le Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale pour les prestations suivantes : 

 Calcul des traitements, établissement des bulletins de salaire, états liquidatifs de la paye, calcul 

des charges sociales et états correspondants, transmission des données annuelles, etc. 

Compte-tenu du renouvellement du Conseil Municipal, une nouvelle convention doit être établie pour la 

durée du mandat électif plus 2 mois. Le coût de la prestation pour 2026 est de 4,80 € par bulletin de 

salaire (prix de revient du Centre de Gestion – 4,80 € en 2020). 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, donne un avis favorable à cette proposition 

et autorise Monsieur le Maire (ou son Représentant) à signer l’ensemble des documents relatif à ce dossier. 

 

 

2026-48 Administration Générale 
 Désignation d’un Élu Référent Sécurité Routière 

 

Monsieur le Maire fait part d'un courrier du Préfet de Maine-et-Loire soulignant l'importance de la prise 

en compte de la sécurité routière dans les responsabilités exercées par les communes et invitant chaque 

Conseil Municipal à désigner un élu-référent sécurité routière. 

 
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, par vote à main levée adopté à l'unanimité, désigne : 
 

 Monsieur Thierry BOUVIER comme élu-référent titulaire sécurité routière de la commune, 
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 Monsieur Laurent DELEPIERRE comme élu-référent suppléant sécurité routière de la commune. 
 

Celui-ci est chargé de porter les doctrines relatives à la sécurité routière dans les différents domaines 

de compétence de la commune (urbanisme, aménagement, infrastructure, prévention, animation) et de 

proposer au Conseil Municipal des actions de prévention et de sensibilisation à l'attention de la population 

en relation avec les associations concernées et les bénévoles, puis de piloter leur mise en œuvre. 
Il participe aux réunions et aux actions de formation mises en place par la sécurité routière pour le réseau 
des élus-référents du département et assure une veille administrative et technique dans le domaine de la 
sécurité routière. 
L'élu-référent présente chaque année au Conseil Municipal un bilan des actions réalisées pour sensibiliser 

la population et pour améliorer la sécurité routière sur le territoire de la commune.  

 

 

2026-49 Administration Générale 
 Désignation d’un Élu Référent Défense 

 

Monsieur le Maire rappelle que, depuis la mise en œuvre du programme de professionnalisation des armées 

et de la suspension de la conscription, chaque Conseil Municipal a la possibilité de désigner en son sein un 

correspondant défense. 

 

Ce correspondant bénéficie d’une information régulière, il est l’interlocuteur privilégié du délégué militaire 

départemental. 

 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, par vote à main levée adopté à l'unanimité, désigne Monsieur 

Pascal BERHAUT comme référent défense de la commune. 

 

 

2026-50 Administration Générale 
 Désignation de Représentants à l’Agence France Locale 

 

Vu l’article L. 1611-3-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article D. 1611-41 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu le livre II du Code du Commerce, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (le CGCT) et notamment son article L. 1611-3-2 et 

son article D.1611-41 tel que modifié par le Décret n° 2025-820 ; 

Vu la délibération d’adhésion au Groupe Agence France Locale n°2024-39 du 29 avril 2024 ; 

Vu l’exposé des motifs présenté en date du 11 mai 2026, 

Après en avoir délibéré : 

 

La Commune décide : 

 

De désigner Monsieur Jacques BRÉBION, en sa qualité de Maire, en tant que représentant titulaire de 

la Commune de SAINT MELAINE SUR AUBANCE et Monsieur Alain FRETELLIÈRE en sa qualité de 1er 

Adjoint, en tant que représentant suppléant la Commune de SAINT MELAINE SUR AUBANCE, à 

l’Assemblée générale de l’Agence France Locale - Société Territoriale ; 

 

D’autoriser le représentant titulaire ou suppléant de la Commune de SAINT MELAINE SUR AUBANCE 

ainsi désigné, à accepter toutes autres fonctions qui pourraient leur être confiées dans le cadre de la 

représentation au sein du Groupe Agence France Locale (notamment au sein du Conseil d’Administration, 
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présidence, vice-présidence, Comités spécialisés, etc.), dans la mesure où ces fonctions ne sont pas 

incompatibles avec leurs attributions ; 

 

D’autoriser Monsieur le Maire (ou son Représentant) à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

 

2026-51 Finances communales 
 Modifications budgétaires n°01/2026 

 

Monsieur Pascal BERHAUT, Conseiller Municipal, propose à l'Assemblée de modifier le budget primitif 

2026 comme suit : 

 

Nature 
Article / 

Opération 

Fonctionnement Investissement 

Dépense Recette Dépense Recette 

Autres agencements et aménagements 2128/8300              4 500 €    

Terrains aménagés autres que voirie 2113/6610              5 000 €    

Matériel de bureau 21841/6196              2 800 €    

Autres prélèvements pour reversements de fiscalité 73928          7 000 €        

Virement à la section d'investissement 023 -        7 000 €        

Virement de la section de fonctionnement 021       -        7 000 €  

Constructions autres bâtiments publics 21318/6120     -      19 300 €                  - €  

                  - €                  - €  -        7 000 €  -        7 000 €  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, donne un avis favorable à cette proposition. 

 

 

2026-52 Affaires Sociales 
 Renouvellement de la Mutuelle Communale 
Madame Véronique DESLANDES, Adjointe en charge des Affaires Sociales, rappelle à l’Assemblée la 

délibération n°2025-24 du 28 avril 2025 instaurant le renouvellement d’une d’assurance santé par la 

Société AXA France. 

Elle donne lecture aux Membres du Conseil Municipal de la proposition de renouvellement de cette offre 

promotionnelle d’assurance santé. 

Celle-ci permettrait à AXA France de proposer une complémentaire santé aux habitants (retraités, 

travailleurs indépendants, étudiants, non actifs, etc.) à des conditions tarifaires promotionnelles.  

La Commune ne serait en aucun cas mandataire d’AXA ou des habitants, ni partie prenante aux opérations 

pouvant être conclues entre l’assureur et les habitants. 

La Commune ne saurait être tenue responsable de la relation juridique à venir entre l’assureur et les 

habitants.  

Après échanges, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- Valide la proposition de mutuelle communale par AXA FRANCE. La convention permettra à AXA France 

de proposer la complémentaire santé aux habitants à des conditions tarifaires promotionnelles sans que la 

commune ne soit ni mandataire, ni partie prenante aux opérations conclues entre l’assureur et les habitants, 

ni tenue responsable de la relation juridique entre les parties.  

- Mandate Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents relatifs à ce sujet.  
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2026-53 Ressources Humaines 
 Autorisation de recrutement d’emplois non titulaires 

 

Vu la loi n° 84-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale et notamment l’article 3, alinéa 1 (agents de remplacement) ou l’article 3, alinéa 2 

(occasionnels ou saisonniers), 

Considérant que les besoins du service peuvent justifier l’urgence du remplacement de fonctionnaires 

territoriaux indisponibles, ou du recrutement de personnel à titre occasionnel ou saisonnier ou encore de 

personnel vacataire, 

 

Cas des remplaçants 

 Autoriser le Maire pour la durée de son mandat à recruter, en tant que de besoin, des agents non 

titulaires dans les conditions fixées par l’article 3, alinéa 1 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, 

pour remplacer des agents momentanément indisponibles. Le Maire sera chargé de la détermination 

des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions 

concernées, leur expérience et leur profil. La rémunération sera limitée à l’indice détenu par l’agent 

titulaire du grade concerné par le remplacement. 

 

Cas des agents occasionnels, saisonniers ou vacataires 

 Autoriser le Maire pour la durée de son mandat : à recruter en tant que de besoin, des agents non 

titulaires à titre occasionnel ou saisonnier, dans les conditions fixées par l’article 3, alinéa 2 de la 

loi du 26 janvier 1984 précité. Le Maire sera chargé de la constatation des besoins concernés, ainsi 

que de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la 

nature des fonctions exercées et de leur profil. La rémunération sera limitée à l’indice terminal du 

grade de référence 

 de prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget. 

 

Autres cas 

 Autoriser le Maire pour la durée de son mandat : à signer toute convention avec les associations, 

les partenaires et les communes du territoire, 

 De prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, donne un avis et autorise Monsieur le Maire 

(ou son Représentant) à signer l’ensemble des contrats précités.  

 

Questions et informations diverses 
 

 


